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Les Industries Communales en France

Par

H. BerthGlemy,
Professeur de droit administratif ä l’Universite de Paris.
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Le developpement du „Socialisme municipal“ est un fait uni- 
versel. Les causes generales de ce mouvement se sont fait sentir 
en France comme partout ailleurs. L’opinion publique, cependant, 
s’y montre habituellem ent assez peu favorable ä Texte n^ion des 
industries communales.

Ce sentiment de defiance tient, croyons-nous, ä deux raisons 
qui d’ailleurs s’expliquent Pune par l’autre. C’est le caractere poli­
tique de nos institutions communales; c’est en second lieu le 
recrutement democratique des administrateurs municipaux.

Le caractere politique des institutions communales en France 
n’est pas voulu par nos lois; il s’est implante dans nos moeurs.

Les lois donnent strictement aux representants de la eite les 
pouvoirs qu’il faut pour gerer utilement les services d’interet collectif: 
police, hygiene, ecoles, cimetieres, voirie, marches, abattoirs, etc. . . . 
Il n’existe aucun rapport visible entre les mesures ä prendre sur 
ces differentes matieres et 1’opinion politique des gens qu’on chargera 
de prendre ces mesures. Les voeux politiques sont meme interdits 
aux conseils municipaux. Et cependant ces conseils apparaissent 
d’un bout ä l’autre de la France, dans nos grandes villes et dans 
nos villes moyennes, comme de veritables assemblees politiques bien 
plus que comme des conseils d’administration. On s'y fait elire pour 
son opinion et non pour son aptitude.

Ayant pris ainsi la physionomie d’un premier echelon dans la 
hierarchie des mandats politiques, les fonctions municipales sont 
recherchees par les petites gens, ambitieux de s’en faire un tremplin 
pour parvenir ä de hautes destinees. Dans un grand nombre de villes, 
meme importantes, les conseillers municipaux sont en majorite des 
artisans ou des ouvriers.

Composees de la sorte, nos assemblees communales manquent 
presque toujours des qualites necessaires ä la conduite d’une grande 
exploitation industrielle ou commerciale.
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Les municipalities qu’elles elisent ne semblent ni plus habiles 
ni moins suspectes. Les entreprises que les circonstances parti- 
culieres ont placees entre leurs mains sont habituellement gerees 
sans economie. Les emplois inutiles y sont multiplies, proie alle- 
chante pour les parasites des partis victorieux. La discipline des 
services s’y ressent de la necessite pour les chefs, de menager le 
personnel. On manque d’autorite ä 1’egard de ceux dont on depend, 
et les conseillers municipaux dependent des suffrages de ceux dont 
ils utilisent les services. Un maire ne blamera pas, ne revoquera 
ou ne suspendra pas un commis infidele ou negligent avec la meme 
fermete qu’y mettrait un patron personnellement interesse ä la 
marche d’une grande entreprise.

Notre Systeme legislate a ete influence par cette mefiance 
ä 1’^gard des administrations communales. Notre jurisprudence s’en 
est de meme inspiree et ce n’est qu’avec de tres prudentes reserves 
et dans des hypotheses particulierement favorables qu’elle a admis 
la creation ou l’extension des services industriels exploites en regie 
par les administrateurs communaux.

Ce sont la deux points qu’il est interessant de preciser.

Les industries municipales devant la loi.
De jeunes professeurs de talent n’ont pas craint d’affirmer 

qu’aucune loi franyaise ne faisait obstacle ä la creation et ä 1’exploitation 
directe par les communes des services industriels.

Les communes, disent-ils, jouissent de la personnalite morale. 
Or les personnes morales n’ont pas moins d’aptitudes que les 
personnes physiques, ä qui elles sont integralement assimilees. Toute 
personne peut tout ce qui n’est pas defendu par les lois. Aucune 
loi n’a dit que la personne „commune“ serait frappee d’incapacite 
quant ä la gestion directe des services d’interet general. C’est done 
a tort, et par un exces de prevoyance ou 1’on peut voir un abus ou 
un detournement de la tutelle administrative, que les autorites 
superieures (Conseil d’etat ou ministres) ont, toutes les fois que 
cela leur a semble possible, fait obstacle ä la municipalisation des 
services publics.
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On a meme ete jusqu’ä taxer d’incoherente la jurisprudence du 
Conseil d’Etat sous pretexte que, sans adopter aucune regle fixe, 
eile se laisse guider par les circonstances de fait et de lieu pour 
se montrer favorable ou non aux entreprises des municipalites.

Nous estimons que le Conseil d’Etat est au contraire demeure 
parfaitement logique et respectueux de la loi.

Il est bien vrai de dire que toute personne, meme morale, peut 
tout ce qui ne lui est pas defendu. Il faut cependant renverser la 
proposition quand il s’agit de services publics, meme generaux. Il 
faut dire: aucun service, agissant avec les deniers publics, gerant 
les affaires publiques, n’est competent que dans les limites qui lui 
sont assignees par les lois.

C’est une maxime fondamentale du droit public franpais que la 
loi seule est souveraine. Or les lois n’ont investi aucun service 
d’une competence generale et absolue. Il n’existe aucune autorite 
dont on puisse dire que pour le bien public, eile peut tout, sauf ce 
qui lui est interdit.

C’est la le sens veritable et profond^ment liberal du grand 
principe de la specialite. On en meconnait singulierement la portee 
lorsqu’on veut n’y voir qu’une regie mesquine ayant pour but d’inter- 
dire aux etablissements publics 1’acceptation de dons et legs faits 
avec une affectation etrangere ä leur objet normal.

Telle est bien, sans doute, dans tout le cours du XIXe siecle, 
1’application la plus frequente qui a ete faite de ce principe. Il n’etait 
pas possible d’autoriser la delivrance des legs charitables ou scolaires 
faits aux fabriques paroissiales, puisque les dites fabriques n’avaient 
exclusivement pour but que 1’administration des biens cultuels.

Mais il faut regarder plus haut qu’une application particuliere 
pour apercevoir le principe qui la commande. Or ce principe, appli­
cable ä tous les services publics, ä tons les fonctionnaires publics, 
a une portee tres generale: c’est, ä savoir, qu’aucun agent d’aucun 
service n’est investi d’une competence illimitee; c’est qu’en dehors 
des besognes assignees et des actes formellement permis aux agents 
des differentes administrations publiques, tout ce qui se fait au nom 
de l’int6ret general et avec les deniers publics est illegalement 
accompli.

Il s’agit bien ici de la capacite plus ou moins complete des 
personnes morales! Oui, certes, elles sont pleinement capables: 


